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Quelques textes fondateurs : Rôle des associations  
 
 

Loi N°98-657 du 29/07/1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions 
Article 140 

 
L'égal accès de tous, tout au long de la vie, à la culture, à la pratique sportive, aux vacances et aux 

loisirs constitue un objectif national. Il permet de garantir l'exercice effectif de la citoyenneté. 

La réalisation de cet objectif passe notamment par le développement, en priorité dans les zones 

défavorisées, des activités artistiques, culturelles et sportives, la promotion de la formation dans le 

secteur de l'animation et des activités périscolaires ainsi que des actions de sensibilisation des 

jeunes fréquentant les structures de vacances et de loisirs collectifs. Elle passe également par le 

développement des structures touristiques à caractère social et familial et l'organisation du départ 

en vacances des personnes en situation d'exclusion. 

 

L'Etat, les collectivités territoriales, les organismes de protection sociale, les entreprises et les 

associations contribuent à la réalisation de cet objectif. 

 

Ils peuvent mettre en oeuvre des programmes d'action concertés pour l'accès aux pratiques 

artistiques et culturelles. 

 

Au titre de leur mission de service public, les établissements culturels financés par l'Etat s'engagent 

à lutter contre les exclusions. 

 
 

LA PROGRAMMATION DES MOYENS ET LES ORIENTATIONS DE LA REFONDATION 
DE L’ÉCOLE DE LA RÉPUBLIQUE 

… 

La refondation de l’école de la République : orientations  
… 

II. ― Une refondation pour la réussite éducative de tous 

… 

Redynamiser le dialogue entre l’école et les parents, les collectivités territoriales et le secteur 

associatif :  

… 

Le secteur associatif ainsi que les mouvements d’éducation populaire sont des partenaires 

essentiels de l’école. Ils font partie intégrante de la communauté éducative dont les actions sont 

déterminantes pour l’enrichissement de l’environnement éducatif des élèves. Ces acteurs méritent 

amplement d’être reconnus dans leur diversité et pour la qualité de leurs interventions. Le 

partenariat qui les associe à l’école doit être développé dans le respect et en fonction des capacités 

et des compétences ainsi que de l’objet défendu par les partenaires qui le constituent. Seront 

associées à toutes les instances de concertation des différents acteurs participant à l’encadrement 

des élèves à la fois les associations de parents et celles relatives à l’éducation populaire. 

… 


